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1. PRIORITE A L'EMPLOI 

Un bilan, un constat, un programme d'action a court et moyen termes, tels 
sont les resultats du 3eme Congres statutaire de La Confederation Euro­
peenne des Syndicats qui s'est tenu a Munich du 14 au 18 mai 1979. 

C'est a Munich que les representants de quelque 40 millions de travail­
leurs syndiques d'Europe occidentale se sont reunis pour definir leurs 
priorites pour les trois annees a venir et faire en sorte que l'influence, 
le poids de La C.E.S. soit, au niveau europeen, a La mesure du poids de 
chacune de ses organisations membres dans son pays respectif. 

Les conclusions du Congres de Munich mettent evidemment L'accent sur La 
priorite a accorder a La relance de L'emploi et a La resorption du 
chomage. Mais elles ont egalement affirme que pour realiser les dif­
ferents objectifs que les travailleurs europeens se sont fixes, il faut 
etendre et renforcer L'influence syndicale europeenne. 

Reduction du temps de travail, actions de pression et de greves coordon­
nees pour inflechir les politiques des gouvernements et des employeurs, 
tels sont les deux axes principaux de La strategie syndicale europeenne 
pour le futur immediat. 

2. OUVERTURE DU CONGRES 

Avant d'aborder La discussion proprement dite de leur futur programme 
d'action, les congressistes de Munich ont entendu un certain nombre 
de discours dont La portee fut bien plus qu 1 academique. Parmi ces inter­
ventions, relevons celles des autorites europeennes : M. Roy JENKINS, 
President de La Commission des Communautes Europeennes et de M. Robert 
BOULIN, President en exercice du Conseil du Travail et des Affaires 
Sociales des Communautes Europeennes et Ministre du Travail et de La 
participation de La Republique fran9aise. 



DISCOURS DE M.R. JENKINS, PRESIDENT DE LA COMMISSION DES 
COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Je voudrais vous remercier de m'avoir invite a prendre la parole au­

jourd'hui a l'occasion du congres de la confederation europeenne des syndicats. 

La Commission considere comme tout a fait prioritaire l'elaboration au niveau 

communautaire d1un processus de consultation, de discussion et de decision 

destine a rapprocher lea interets des gouvernements et des partenaires sociaux. 

Au cours des 30 dernieres mois, nous avons beaucoup travaille en ce sens et ma 

presence ici aujourd'hui est une illustration de cette etroite cooperation a 
laquelle j'attache tant d1 importance. La Commission se felicite de ce que la • 
CES dcveloppe son influence et affirme sa confiance. Ell~ sa felicite notam­

ment du souhait qu1ont exprime les mouvements syndicaux nationaux de voir se 

developper un dialogue au niveau communautaire et d'y participer. Il est tout 

a :tat clair que le mouvement syndical europe en s 1 est associe acti vement aux 

grandes t~ches qui doivent etre menees a bien au niveau communautaire. 

Cette approche positive nous rejouit d'autant plus que les problemas 

economiques et lea problemas d'emploi complexes auxquels l'Europe est au­

jourd1hui confrontee constituent autant de defis. Il n'est pas necessaire de 

vouo rappeler lea principaux faits • Vous ne lea connaissez que trop. Au cours 

des quatre dernieres annees 1 la croissance economique moyenne de la Communaute 

dans son ensemble a ete inferieure a 3 %. En meme temps, le nombre des chomeurs 

a depasse la barre des 6 millions. S1il est vrai qu1au cours des quelques 

derniers mois des signes reconfortants de baisse du niveau eleve et inacceptable 

du chomage de ces dernieres annees ont ete perceptibles, ces signes ne sont 

apparus que dans un ou deux Etats membres et la situation generale de la 

Communaute reate pratiquement inchangee. L1evolution actuelle ne laisse entre­

voir aucun espoir de reduction spectaculaire ou soudaine de ces chiffres dans 



un proche avenir. En fait, comma les facteurs dcmographiques continueront 

jusqu'en 1985 a augmenter chaque annee le volume de la main-d'oeuvre, des 

efforts importants et continua seront necessaires afin d'assurer une reduc­

tion durable des niveaux actuels du chomage. Il y a la un triste paradoxa 

mais, l'accroissement du nombre de jeunes arrivant sur le marche de l'emploi, 

qui, en periode de croissance economique plus importante serait considere comme 

une force economique, ne sert aujourd'hui qu'a reduire les perspectives 

d'emploi. 

Si nous regardons plus loin, au-dela des chiffres actuels, lea perspec­

tives restent sombres. Peu d1 economistes envisageraient aujourd'hui pour les 

deux prochaines annees des taux de croissance annuals moyens pour la Communaute 
• 

de plus de 3,5 a 4 %. Or, nous savona que nous aurions b~soin d'une croissance 

proche de 41 5 ou de 5% si nous voulons faire baisser serieusement lea chiffres 

actuels du chomage. Tel est le contexte sombre et difficile dans lequel nous 

devons preparer 11avenir. Dans ces circonstances, je crois que la Communaute 

doit fonder sa politique sur deux idees claires. En premier lieu, nous devons 

veiller a ce que toutes les mesures necessaires soient prises pour ameliorer 

substantiellement la situation de l'emploi. Telle doit etre llotre premiere 

preoccupation, notre strategie et notre objectif. En second lieu, nous devons 

nous efforcer toujours davantage de developper dans la Communaute la coherence 

des politiques et des actions a la fois des gouvernements des Etats membres et 

des representallts des partenaires sociaux. 

Une strategie qui se fi~e de tels objectifs a besoin que nous poursuivions 

dans un certain nombre de grands secteurs politiques les progres que nous avons 

deja entrepris de realiser. J'aimerais evoquer brievement quatre de ces domaines 

qui sont en relation directe avec notre luttre contra le ch8mage. 



Premierement, et a mon avis ceci est fondamental pour notre succes 

futur, nous devons soutenir et developper le systeme monetaire europeen 

recemrr.ent mis en place a la suite du Conseil europeen qui s 1est reuni a 
Paris en mars dernier. Le potential, dans la Communaute d'un systeme mone­

taire correctement gere est, je pense, considerable. Il faudra le mettre en 

place et le developper comma il convient. S'il doit avoir sur nos problemes 

economiquea profonds l'impact dont ·je le crois capable et qu'il faut impe­

rativement qu'il ait, il est essential que la poursuite de notre reflexion, 

des efforts nouveaux et des politiques nouvelles permettent de consolider et 

de developper ce que nous avons cree. En progressant ainsi vers la creation 

d1une nouvelle zone de stabilite monetaire, nous nous effor9ons de proceder 

a une rationalisation plus efficace et plus poussee de not~e industria, de 

creer en Europe una nouvelle zone de stabilite des prix pour aortir reellement 

des desordres resultant de l'inflation chronique, de commencer a resoudre les 

grands problemas structurels qui ont contribue avec les fluctuations monetaires 

recentes a porter le chomage a son niveau actual, de stimuler les investisse­

ments et de creer les conditions essentielles a une nouvelle relance puis­

sante et durable de la demande, propre a accroitre notre capacite a creer de 

nouvelles richesses, de nouveaux emplois et de nouvelles industries. En bref, 

le SME peut changer le climat economique actuel. Ce qui est absolument cer­

tain, c'est qu'aucun p~s agissant seul ne dispose des instruments necessaires 

pour modifier le contexte economique tres large dans lequel a'inscrit au­

jourd'hui tres profondement le problema du chom~. 



Deuxiemement, notre but doit etre d1 augmenter le taux de la croissance 

~conomique. Cela oignifie que nous devons nous ouvrir des marches plus sta­

bles, en expansion, et que nous devons concevoir des politiques economiques 

plus dynamiques, notamment en matiere d1investissement. Le taux d1investis­

sement est toujours beaucoup trop faible pour assurer le nombre d 1emplois 

dont nous avons besoin. Les investissements tant publics que prives doivent 

etre nettement developpes, sur uno base selective, en fonction notamment de 

leur effet en matiere de creation d'emplois. C'est la une politique que la 

Commission recommande depuis longtemps, avec un certain succes. Nous conti­

nuerons a insister en ce sens aupres des chefs de gouvernements lore de la 

reunion du Conseil europeen qui aura lieu le mois prochain a Strasbourg. 

Troisiemement, nous devons accelerer le r,ythme de 1 1action que nous 

avons entreprise pour restructurer et adapter nos vieilles industries en 

declin. Lea decisions necessaires no sont pas faciles. Je le reconnais. Nous 

savona tous combien est penible, affligeant, le spectacle d'une industria, 

ou d'une region en declin, de vieilles qualifications autrefois appreciees 

aujourd 1hui surannees, d1 anciennes installations autrefois productives au­

jourd'hui a l'abandon, de vieux edifices publics ou d1 anciennes ecoles au­

trefois au centre d1une communaute, aujourd'hui inutrres. Nous devons che~ 

cher a remplacer par de nouveaux emplois, de nouvelles qualifications et 

de nouvelles industries ceux et cellos qui ont fait leur temps. En !'oc­

currence, vous connaissez deja les politiques mises en vigueur par la Com­

munaute europeenne du charbon et de 11acier, nos propositions relatives au 

developpement de ces politiques et 11 oeuvre que nous avons accomplie dans 

d'autres secteurs industrials. Je crois que des changements de mentalite 

seront necessaires si nous devons mener a bien ces taches tres complexes. 

Nous devrons, par exemple, cesser de ne concevoir les emplois nouveaux que 

comma des emplois industrials. Au cours des vingt dernieres annees il n'y 

a eu en Europe d'accroissement net reel du nombre des emplois que dans le 



secteur des services. Il est temps peut-8tre de reconnattre qu'un emploi 

du secteur des services, public ou prive, pout &tre tout aussi valable 

economiquement parlant qu'un emploi dans l'industrie de transformation. 

Avant d'en terminer avec cette importante question, je pense qu'il 

oonvient d'en souligner un autre aspect. L'evolution qui a eu pour effet 

qu'un certain nombre de nos industries t~adttionnelles ne sont plus en mesure 

de soutenir efficacement la concurrence des industries de pays recemment 

industrialises ne date pas d'hier et bien que son rythme se soit peut-Ctre 

accelere ces dernieres annees, je ne pense pas qu'il soit realiste de croire 

qu'elle puisse etre arretee ou inversee. Je crois ferroement qu'a long terme 

le recours au protectionnisme n'est ni realisable, ni bertcfi~e pour la Com­

munaute. Notre objectif doit etre d'etablir un cquilibre entre les mesures 

A court terme qui permettront de remettre sur pied les industries qui en ont 

le plus besoin et les mesures a long terme qui permettront de restructurer ces 

industries et de oreer de nouveaux emplois et de nouvelles possibilites. 

Quatriemement, nous devons envisager les mesures sociales et les mesures 

en matiere d'emplois qui nous permettront de faire face aux realites du 

ohomage actual. Comme vous le savez, nous avons etudie l'incidence eventuelle 

que pourraient avoir des mesures de repartition du travail; ce probleme a 

d'ailleurs ete discute hier a la fois par les ministres des affaires economi­

ques et de l'emploi et des affaires sociales. Il n'est pas necessaire que je 

vous dise que le probleme de la repartition du travail est un problema dif­

fioile ~complexe, en particulier au niveau communautaire. Il est en effet 

difficile d'en apprecier, notamment au point de vue economique, toutes les 

implications qui restent encore vagues. Toutefois, il est evident que pour 

juger de l'efficacite des differents mesures proposees nous avons besoin 

de criteres rigoureux. A notre avis, il est essential de savoir a propos de 



toute mesure a quel point elle est susceptible d1nmeliorer la situation du 

chomage, de contribuer a ameliorer les conditions de travail et de creer 

des emplois supplementaires. Nous devons egalement etre capables de determiner 

le cout de toutes ces mesures, celui de leur non-application et l'identite des 

payours. Des choix difficiles sont inevitables. L'etat de nos travaux montre 

clairement qu'une politique efficace de repartition du travail propre a ame­

liorer les perspectives en matiere.d'emplois par le truchement d'une reduction 

des heures de travail devrait etre compensee soit par un accroissement de la 

productivite, soit, en partie du moins, par une limitation du taux de crois­

sance des revenus reels. 

Il est essential que les problemes de la repartition-du travail soient 

discutes et envisages dans un cadre communautaire, meme si certains Etats mem­

bres ont deja entrepris au niveau national une action qu'ils poursuivront. Je 

crois en effet qu'il est important qu'au lieu d'envisager une serie de mesures 

non coordonnees, allant pcut-Ctre meme dans des directions differentes, nous 

cherchions a accomplir des progres plus coordonnes, controles au niveau com­

mu.nautaire. Nous n'aspirons pas a l'uniformite du developpement au sein de 

chaque Etat membre mais nous souhaitons par contre un cadre global permettant 

de canaliser les tendances nationales et de garantir que les resultants obte­

nus par des negociations nationales, tout en repondant a des besoins et a des 

situations nationales particulieres, sont compatibles entre eux au niveau 

communautaire. L'avis de la CES sur nos propositions d'accords-cadres et sur 

lea possibilites de creation, au niveau communautaire, d'un mecanisme de 

consultation sur ces questions entre les partenaires sociaux nous serait 

particulierement precieux. 



Tels sont les quatre volets essentials d1une strategic de la Communaute 

face au chomage; stabilite monetaire, augmentation de la croissance economique, 

acceleration du processus de restructuration et d1adaptation industrielle, 

poursuite de l'examen de 1 1interet que presentent les mesures de repartition 

du travail et d' autres mesures sociales. Au cours des trois dernieres a.n.nees, 

nous avons coopere au developpeme1~t des mecanismes et des instruments neces­

saires pour appliquer cette stratcgie au niveau communautaire. Nous reconnais­

sons que la participation des partenaires sociawc par le truchement de la 

conference tripartne et du comite permru1ent de 1 1 emploi est un des aspects 

essentiels du processus. Comma vous le savez1 la Commission a a present engage 

avec le Conseil des discussions concernant de nouvelles procedures destinees 

A renforcer cette participation. Je crois que dallS·le passe la Commission s 1est 

montree attentive aux points de vue et aux souhaits exprimes par les partenaires 

sociaux. En fait, les problemas sociaux et les problemas d1 emplois retiennent 

actuellement toute notre attention et nous les considerons comma prioritaires. 

Je me contenterai de rappeler que la Commission n'a pas soumis au Conseil moins 

de quatre documents importants : sur une politique sociale dans la sidcrurgie1 

sur las relations avec les partenaires sociaux, sur les inadequations qualita­

tivesdu marche du travail et sur la repartition du travail. J 1espere que pour 

votre part vous continuerez a appuyer tous les elements de la Etrategie que je 

viens de definir aujourd1hui et dont je crois qu 1elle est essentielle si nous 

devons arriver a ameliorer la situation de l'emploi et a accrottre la prospe­

rite de la Communaute. 

La Communaute traverse actuellement une periode de transformation eco­

nomique intense. Nous sommes confrontes a une modification importante de la 

division internationale du travail; nous sommes confrontes a une mutation 

fondamentale de la structure d'lge de notre population. Nous nous effor9ons 



deja de reruedier aux consequences d1un grand nombre de ces changements. Des 

mesures ont ete prises pour aider les jeunes a trouver du travail, pour 

garantir aux femmes 1 1 egalite des chances en matiere d1emploi; nous sommes 

en train de restructurcr quelques-Ulles de nos industries de base et, comme 

je 1 1ai explique, nous etudions activement les possibilites de repartir le 

travail de maniere plus equitable. Nous nous efforyons aussi de trouver les 

moyens d1apprecier la situation de 1 1emploi qui nous permettront d1indiquer 

lea effets probables de differentes mesures destinees a creer des emplois 

nouveaux. Enmemetemps, nous devons neanmoins pousser a !'elaboration de 

politiques positives permettant de satisfaire de nouvelles demandes emanant 

Ala fois de l'interieur et de l'exter~eur de la Communaute. Nous constituons 

un ensemble economique aussi vaste que les Etats-Unis, qUi est a l'avant-garde 

de 11evolution technologique mondiale. Nous devons regarder devant nous afin 

de prevoir les adaptations auxquelles nous devrons proceder afin d'etre en 

mesure de continuer a ameliorer le niveau de vie que nous avons connu depuis 

la creation de la Communaute. A mon avis, les syndicats europeens ont a jouer 

un r8le d'une importance fondamentale en encourageant et en favorisant ce 

processus d1 evolution. Il est de 1 1interet du mouvement syndical d1 elargir 

le soutien qu 1il apporte aux secteurs nouveaux ou le nombre des emplois est 

en augmentation et aux groupes plus recents et peut-Ctre parfois marginaux 

que l'on trouve sur le marche de l'emploi. J'apprecie l'exemple que vous 

montrez dans ce domaine et je suis persuade que le mouvement syndical europeen 

oontinuera a jouer un role important dans le developpement de la Communaute 

europeenne au cours des annees ao. 



DISCOURS DE M. ROBERT BOULIN, PRESIDENT EN EXERCICE DU CONSEIL DES 
MINISTRES DU TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Au moment de prendre La parole devant le 3eme Congres statutaire de La 
Confederation Europeenne des Syndicats, et en vous remerciant vivement 
de m'y avoir convie, je tiens a dire l'importance que revet cette reunion 
pour le President en exercice du Conseil Social de La Communaute ; rna 
presence 1c1 temoigne de La volonte du Conseil de marquer toute l'attention 
et L'interet qu'il porte a vos travaux. 

Bien que debordant le cadre de L'Europe des Neuf, La Confederation Euro­
peenne des Syndicats y trouve La grande majorite de ses membres, les 
Institutions de La Communaute font une grande place a votre organisation 
et vous offrent La possibilite de developper son influence. 

Permettez-moi, a cet egard, d'etre a cette tribune le premier a rendre 
hommage au devouement et a l'efficacite de votre President, Monsieur 
Oskar VETTER dont L'action a permis de renforcer les liens qui vous unis­
sent et, en consequence, L'autorite de votre Confederation dans les diverses 
instances ou elle remplit sa mission. 

Certes, l'harmonisation n'est pas l'uniformisation, et dans La C.E.E. 
chacun peut et doit conserver sa sensibilite particuliere. 

Mais, comme votre President L'a fait recemment en France, je me rejouis 
des reculs du chauvinisme et des progres de L'esprit de solidarite entre 
les peuples d'Europe. Votre Congres en est La preuve : le nombre des parti­
cipants, La qualite des travaux preparatoires et La richesse de son ordre 
du jour temoignent de La vitalite de votre organisation et du rapprochement 
entre les syndicats europeens. 

Tous les syndicats actuellement representes chez vous ont pour traits 
communs d'etre attaches aux regles du jeu de La democratie pluraliste 
et de promouvoir le progres social par La negociation et La conclusion 
d'accords ou de conventions, ce qui n'exclut pas, bien entenu en dernier 
recours, La mise en oeuvre des procedures de conflit collectif ! 

Vous connaissez mon propre attachement a La politique contractuelle, a La 
concertation. 

A mon sens cette idee majeure de notre epoque procede de l'idee plus gene­
rale de participation, dont je voudrais dire qu'au dela des differences de 
vocabulaire et de pratique elle recouvre une notion fondamentale : celle 
de democratie economique. Et j'ai constate avec plaisir qu'elle sera L'un 
des themes de vos travaux. 

En matiere de concertation et au niveau de La C.E.E. La question qui se 
pose aujourd'hui est La suivante 

Est-il possible de franchir une nouvelle etape dans le dialogue entre 
partenaires sociaux au niveau europeen, particulierement au moment ou 
l'election de L'Assemblee concourt a donner une base populaire aux 
Institutions ? Certes, vous etes deja presents et efficaces dans de multi­
ples comites et groupes de travail, en ce qui concerne notamment les 
problemes de La libre circulation et de La gestion du Fonds Social ; 



·certes des progr~s tr~s impo~tants ont pu ~tre faits dans le cadre des 
reunions a caract~re tripartite : le Comite permanent de L'emploi a concouru 
en particulier a La mise au point de l'aide communautaire pour l'embauche 
des jeunes. 

Mais le deroulement de La derni~re conference tripartite a suscite de La 
deception chez vous. 

J'ai moi-meme indique qu'il fallait en ameliorer notablement les procedures 
et j'ai demande a La Commission de faire au Conseil des propositions en 
ce sens. 

Demain matin le Conseil social en debattra sur La base d'une communication 
de La Commission,j'ai bon espoir que des progr~s significatifs allant dans 
le sens des voeux que vous avez exprimes, pourront ~tre obtenus grace aux 
efforts de chacune des parties. 

Pour rna part, je voudrais souligner L'importance que j 1attache au dialogue 
direct et prealable entre partenaires sociaux. Une veritable negociation 
suppose un constat d'accord ou de desaccord entre patronat et syndicats. 
Ceci doit etre possible au niveau europeen, globalement peut-etre, mais 
sans doute aussi par secteurs ou branches industrielles. Je souhaite 
favoriser ces rencontres et encourager leur succ~s. J'ai deja fait savoir 
aux representants des entreprises que c'est seulement en empruntant cette 
voie qu'une nouvelle dimension peut ~tre donnee a La politique sociale euro­
peenne, en reconnaissant le role des organisations de travailleurs puissan­
tes et responsables. 

L'un des sujets de negociation les plus importants, et sans doute le plus 
actuel est celui de La duree du travail. 

A cet egard, je pref~re l'expression de l 1amenagement du temps de travail 
a celle de La "repartition du temps de travail", car cette derni~re est 
bien pessimiste. Ne revient-elle pas a dire : repartition du chomage ? 
Tient-elle compte de L'evolution historique qui conduit ineluctablement 
vers une reduttion de La duree effective du travail, en liaison avec une 
amelioration constante de La condition des travailleurs? Ne faut-il pas 
que le progr~s social dans ce domaine soit irreversible, meme en situation 
de plein emploi ? 

Mais peu importe au fond La terminologie : La question qui se pose est de 
savoir si des progr~s importants peuvent etre faits en ce qui concerne 
l'amenagement du temps de travail sur le plan europeen. Je voudrais 
d'abord souligner que le cadre eu~opeen est non seulement un objectif, mais 
une contrainte, une condition de reussite, car La concurrence internatio­
nale, La realite des coOts, bref les implications economiques de La diminu­
tion de La duree du travail supposent que La demarche des Etats soit non 
pas uniforme, mais a coup sur harmonisee. Je ne puis evidemment prejuger 
les debats et les conclusions du Conseil du 15 mai, mais vous savez qu'il 
s'agit d'un sujet important et delicat, dont les Chefs d'Etat et de Gouver­
nement se sont saisis au mois de mars et qu'i~seront amenes a aborder, a 
nouveau, sur La base d'une etude de La Commission. Deux aspects du probl~me, 
La penalisation et les heures supplementaires et l'enseignement en alter­
nance, ont deja fait l'objet d'orientations positives. 

Peut-on aller plus loin ? Je le crois, je le souhaite, comme le Chancellier 
SCHMITT, je suis convaincu qu'a terme,des progr~s considerables doivent 



etre envisages en ce qui concerne La diminution de La duree du travail. 

Mais face aux graves problemes d'emploi auxquels l'ensemble de nos pays 
se trouve confronte aucune mesure ne peut ~tre presentee serieusement 
comme un remede-miracle, meme si certains illusionnistes se sont pr~tes 
au jeu. 

Au contraire, des politiques diversifiees en faveur de l'emploi constituent 
La seule reponse positive, et a cet egard je me felicite de l'importance 
que votre organisation attache a cette approche. 

Le monde industriel moderne est place devant un defi d'une nature nouvelle: 
celui de l'augmentation des coOts, sans cesse croissants et des matieres 
premieres. 

Les solutions traditionnelles de La crise, celles de La relance Keynei­
sienne se trouvent de ce fait singulierement depassees. 

En raison de son ampleur, le phenomene exige une mutation profonde de nos 
forces de production et impose d'impagnier des solutions nouvelles, 
allant dans le sens d'une amelioration quantitative mais aussi qualitative 
de l'emploi. 

Cette demarche me parait necessaire pour dissiper le vieux ·dilemme dont 
nous devons refuser d'~tre prisonniers. Je veux parler du pretendu dilemme 
qui brutalement formule, voudrait opposer l'homme a La machine en offrant 
une seule alternative : 
- ou bien rechercher sans cesse une productivite accrue, pour ameliorer 

les coOts au prix d'innovations, certes mais aussi de cadences et 
surtout une main d'oeuvre plus restreinte. 

ou bien viser une faible productivite, apparemment pour maintenir 
l'emploi, mais en fait au prix d'un rencherissement des coOts, rongeant 
La competitivite, entrainant L'inflation, le sous-emploi et a terme le 
chomage. 

Ce vieux dilemm~ aussi me parait depasse. Une reponse peut ~tre t~ouvee, 
reconciliant, si l'on peut dire, emploi et productivite. Cette reponse 
c'est l'amelioration qualitative de l'emploi. L'amelioration des condi­
tions de travail, l'amenagement des durees du travail de telle maniere 
qu'il ne soit porte atteinte ni a La capacite concurrentielle, ni a La 
productivite des entreprises. 

Meilleure adaptation des horaires, reduction de ceux-ci, en privilegiant 
les travaux penibles, compensation progressive des heures supplementaires, 
pleine utilisation des loisirs etc •••• aboutiraient a un absenteisme 
reduit, a une amelioration du rendement, a un travail mieux fini, si le 
travailleur trouve dans l'entreprise, hors L'hygiene et La securite 
qui devraient aller de soi, des horaires et des cadences mieux adaptes, 
de meilleures conditions de travail, f.avorables a son epanouissement. 

Mais le resultat propose ne pourra etre atteint qu'a force de patience, 
et dans le sens d'un effort d'adaptation. 

Si nous cedons a La tentation d'oublier certaines contraintes, et de 
croire l'operation facile, le resultat inverse sera a coup sur atteint. 



Nos entreprises seront affaiblies, le chomage s'accroitra et aux espoirs 
irraisonn~s succ~dera l'inadmissible d~ception des travailleurs. 

Lavoie est done ~troite mais L'enjeu est de taille. 

C'est pourquoi, sans r~gle globale mais au niveau des branches, des entre­
prises, des ateliers, il faut engager des n~gociations aboutissant a des 
accords concrets et positifs, ~tal~s dans le temps, sans distorsions 
importantes au niveau communautaire. 

Telle est Lavoie propre a notre temps et ou il faut apporter une r~ponse 

durable. 

Il est urgent d'agir. 

La question est sur La table du Conseil qui doit en d~lib~rer demain. 
J'ai bon espoir que les principes d'une d~marche communautaire associant 
~troitement les partenaires sociaux pourront etre d~finis. 

Bien que le th~me de l'am~nagement des dur~es de travail soit l'un des 
plus importants et des plus actuels, c'est a partir de r~flexions sur tout 
un ensemble de questions que l'on peut esp~rer Lutter efficacement contre 
le chomage. Je sais l'importance que vous avez attach~ a La mise en place 
du syst~me mon~taire europ~en, condition d'une reprise harmonis~e de La 
croissance. Vous avez compris que notre appareil productif doit etre 
adapt~ aux nouvelles donn~es du d~veloppement ~conomique mondial. 

Mais outre ce contexte ~conomique, qu'il convient d'am~liorer, vous avez 
souhait~ que des mesures sp~cifiques a caract~re social, soient prises 
pour s'attaquer aux causes structurelles du non emploi, en particulier celui 
des jeunes et des femmes, li~es notamment a l'insuffisance de La formation 
professionnelle, de La mobilit~ et au manque d'attrait de certaines taches 
pour les demandeurs d'emploi, voire au manque d'information sur les offres 
d'emploi. Le prochain Comit~ Permanent de l'Emploi devrait permettre 
d'aboutir a des conclusions n~goci~es sur le chomage d'inadaptation. Je 
souhaite que son d~roulement soit un exemple et un mod~le de La volont~ 
de n~gociation de chacun des partenaires sociaux. 

Harmonisation europ~enne, n~gociation, solidarit~, telles sont done les 
trois id~es maitresses qui peuvent permettre d'att~nuer les effets 
de La crise et de retrouver le plein emploi. J'ai La certitude que les 
difficult~s ~conomiques n'arreteront pas le progr~s social, que bien au 
contraire, La crise doit en etre L'occasion. 

Comme ce fut le cas aux Etats-Unis ou le New Deal fut a l'origine de 
nouveaux d~veloppements de La politique sociale. Je suis persuad~ que 
votre Congr~s doit y concourir en montrant votre puissance, votre unit~ 
et votre volont~ de voir traiter de fa~on efficace les probl~mes sociaux 
qui se posent a l'Europe. 

L'union des efforts de chacun est La cl~ de notre r~ussite mais j 1 en suis 
convaincu, le succes est au bout. 



AUTRES INTERVENTIONS A L1 0UVERTURE DU CONGRES 

M. E. COLOMBO, President du Parlement Europeen 

Le President du Parlement Europeen a emis l'espoir de voir les elections 
europeennes donner une impulsion nouvelle a L'integration communautaire. 
IL a dit son inquietude devant La montee du ch6mage des jeunes qui repre­
sentent 37% des ch6meurs ~lors qu'ils ne sont que 17% de La population 
active. Et rien ne permet de croire que ces chiffres vont baisser bient6t. 

M. H. BAKKE, President du Conseil des Minsitres de l 1 AELE 

M. le President a egalement mis l'accent sur ce probleme du ch6mage des 
jeunes. En conclusion de son intervention il a en effet declare que bien 
plus encore que le gaspillage de ressources humaines, les implications 
politiques et sociales du ch6mage des jeunes doivent preoccuper chacun 
car le danger existe de voir ces jeunes rejeter une societe incapable 
de leur donner l'occasion de faire preuve de leurs talents et de leur 
energie creatrice. 

M. o. KERSTEN, Secretaire General de La Confederation Internat;onale des 
Syndicats Libres (CISL) 

M. KERSTEN a insiste sur La necessite de creer des emplois nouveaux et par 
consequent de creer un ordre economique mondial nouveau dans lequel le 
mouvement syndical doit pouvoir jouer son role international. 

M. J. KULAKOWSKI, Secretaire General de La Confederation MondiaLe du 
Travail (C.M.T.) 

M. KULAKOWSKI a souhaite voir La C.E.S. choisir La voie de L'action 



syndicale et quitter celle de La representation. Il a mis les syndicats 
europeens en garde centre le piege de "l'eurocentrisme" 

M. KAHN-ACKERMAN, Secretaire General du Conseil de l'Europe 

Le Secretaire general du Conseil de l'Europe a souligne que La tache 
des syndicats consistait a apporter leur contribution a La solution du 
probleme actuel de l'emploi. 

* 
* * 

EXPOSE INTRODUCTIF DE M. H.O. VETTER "TRANSFORMER L'IMPUISSANCE INDIVI-
DUELLE EN CONTREPOUVOIR SYNDICAL 

En ouvrant officiellement le Congres de Munich, le President sortant de La 
C.E.S., M. Heinz Oskar VETTER (D.G.B.) avait regrette l'absence au 
Congres du secretaire general de l'Union generale des travailleurs de 
Tunisie (UGTT), Habib Achour, empeche d'assister au Congres par les 
autorites tunisiennes. 

M. H.O.VETTER axa ensuite son intervention sur les dangers des rationali­
sations non planifiees, imposeesau monde du travail sous pretexte de 
"politique rigoureuse d'assainissement". Or, ces pratiques qui sont appli­
quees dans La plupart des pays europeens, imposent aux travailleurs et a 
leur famille, le poids des consequences sociales de ces mesures et conduit 
les differents systemes nationaux d'assurances sociales aux limites de 
leurs capacites. Ces rationalisations, a encore dit M.H.O. VETTER, en­
levent a des centaines de milliers de jeunes toute perspective profession­
nelle et reduit des centaines de mill iers de femmes a "une armee de reserve 
industrielle qui se voit.balancee, selon les besoins de L'economie, entre 
leur cuisine et La production". 

Le President sortant de La C.E.S. s'est expressement declare favorable 
a un renforcement de l'influence politique et de La participation des 
syndicats a l'echelle europeenne. Notre tache en Europe ne peut pas 
se limiter a une politique de negociations et de declarations dans le 
seul cadre des institutions existantes. Il est beaucoup plus important 
pour nous de transformer consciemment, et en toute autonomie La relative 
impuissance des travailleurs individuels de nos pays en un contrepouvoir 
syndical. Nous nous trouvons actuellement dans une situation economique 
et sociale qui nous oblige a renforcer considerablement La lutte syndicale 
en Europe'!. 



RAPPORT D'ACTIVITES DES TROIS ANNEES ECOULEES ET PROGRAMME ET MOYENS 
D'ACTION DE LA C.E.S.INTRODUIT PAR M. M. HINTERSCHEID, SECRETAIRE GENERAL 
DE LA C.E.S. 

Apres que le Congres eut adopte le rapport d'activites des trois annees 
ecoulees depuis le precedent congres statutaire, a Londres en 1976, 
le Secretaire General de La C.E.s., Mathias HINTERSCHEID, developpa 
le programme d'action futur. Ses chapitres essentiels portent sur La 
planification du plein emploi, La reduction du temps de travail, La defense 
et La promotion du niveau de vie, La democratisation de L'economie, L'ame­
lioration des condjtions de travail, les reformes des politiques agricoles, 
La politique energetique globale, des politiques regionales plus efficaces, 
La fin des discriminations entre travailleurs et travailleuses , L'inter~t 
des consommateurs, l'amelioration de La qualite de vie, La necessite d'un 
nouvel ordre economique et social international. 

Extension de l'influence syndicale 

Pour realiser L'ensemble des mesures arretees a Munich, LaCES a decide de 
renforcer et d'etendre l'influence syndicale et ses moyens d'action, "y 
compris La greve". La resolution adoptee en ce sens est tres claire. Elle 
dit que La C.E.S. va : 

organiser et coordonner des actions de pression et de lutte, y compris 
des mouvements de greve, avec ses affilies pour inflechir les politiques 
des gouvernements et des employeurs tant au niveau national qu'europeen, 

- rechercher les modalites les plus adaptees pour permettre a L'ensemble 
de ses membres de participer plus directement a des actions convergentes 
sur des objectifs communs, en particulier et sans attendre pour La 
reduction de La duree du travail, par exemple en organisant de nouvelles 
journees d'action. 

- rechercher a developper, a rendre plus effectifs les contacts de La CES 
et agir aupres des institutions europeennes (CEE, AELE, Conseil de 
L'Europe) des gouvernements et des employeurs et negocier des accords­
cadre fixant les objectifs a atteindre, 

-continuer a promouvoir La constitution des comites syndicaux et travail­
ler etroitement avec eux et, s'il faut etendre l'action au-dela de 
l'Europe, avec les organisations syndicales internationales et democra­
tiques, 

- reconsiderer rapidement les procedures internes a La CES pour faire en 
sorte que ce programme d'action soit poursuivi de La fa9on La plus 
efficiente possible. 



REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Dans l'ensemble du programme d'action arrete,c'est evidemment La discussion 
sur La reduction du temps de travail qui fut La plus animee. Non pas le 
principe meme de cette reduction mais les moyens de La mettre en oeuvre. 

Deja a Londres en effet, La C.E.S. avait souligne que La reduction du temps 
de travail permettrait de liberer des emplois et par consequent de redistri­
buer le volume de travail disponible entre un plus grand~nombre de travail­
leurs. Ceci afin de resorber autant que possible le chomage. 

C'est done sur les moyens a mettre en oeuvre qu'il y eut divergence de vues 
au cours de La discussion, opposant ceux qui defendent La necessite de rea­
liser"en priorite" La reduction de La semaine de travail a 35 heures a ceux 
qui plaiderent pour une combinaison de moyens tenant compte des particula­
rites nationales. 

Cette discussion fit egalement appara,tre La difference entre les situations 
actuelles au sein de La Communaute des Neuf et au sein de l'Association 
europeenne de libre echange. 

La resolution adoptee repond a ces preoccupations. Elle preconise une re­
duction de 10% du temps de travail sans perte de salaire, par un ou 
plusieurs moyens combines - 35 heures, 6 semaines de vacances, pension 
complete a 60 ans - Mais elle prevoit egalement que sur des questions 
specifiques, telles celles de l'introduction d'une 5eme equipe pour le 
travail poste en continu, La C.E.S. agira en faveur de leur realisation 
lors des discussions qui auront lieu dans le cadre des Communautes 
europeennes. 

UN CONGRES INSULTE 

Cette specificite des relations entre les syndicats de La C.E.E. et cette 
derniere a d'ailleurs eu l'occasion de s'exprimer au congres de Munich 
meme, avec l'appui de l'ensemble des congressistes de ta C.E.S. C'est 
a l'unanimite en effet que le congres de La C.E.S. ayant pris connaissance 
de La position du conseil des ministres des Affaires sociales de La CEE 
renvoyant le probleme de La reduction du temps de travail a La Commission 
pour etude plus approfondie, a parle de "resultats insultants pour les 
travai lleurs". 

Le Congres de La C.E.S. a "denonce fermement cette attitude negative du 
Conseil des ministres et a charge Le comite executif de La C.E.S. d'organi­
ser l'action des travailleurs en Europe pour contraindre le Conseil des 
ministres a modifier sa position". 

Une premiere action a eu lieu a La reunion du Comite permanent de l'Emploi 
le 22 mai 1979. 



POLITIQUE ENERGETIQUE GLOBALE 

Autre point chaud de l'economie europeenne, La politique de l'energie. 

A La demande notamment de La F.G.T.B. (Belgique) et de La FNV (Pays-Bas), 
le Congres adopta une resolution precisant et completant celle de 1976 en 
matiere de politique energetique. 

Il est notamment precise qu'une politique globale de l'energie devrait etre 
debattue sous l'egide des institutions europeennes, entre les gouvernements, 
les employeurs et les travailleurs. 

La resolution precise egalement qu'il est necessaire de bien mettre L'accent 
a La fois sur les economies et sur les sources d'energie altennatives qui 
doivent etre davantage developpees. La politique de L'energie doit par 
ailleurs recouvrir aussi bien les aspects lies a L'approvisionnement et au 
cout que ceux relatifs a La securite et a La qualite de vie. Le tout coordon­
ne au niveau europeen. 

Securite sociale 

Relevons enfin que face aux consequences que La crise economique peut avoir 
sur les niveaux actuels de protection sociale en mettant en danger l'equili­
bre financier des systemes de securite sociale, le congres a recommande La 
creation d'un 1comite pour La securite sociale 1 au sein de La C.E.S. 

Ce comite developpera"les actions necessaires pour une meilleure cooperation 
entre les organisations syndicales" pour preserver et developper La securite 
sociale. 

M. Wim KOK : pour une Europe de renouvellement social 

Ayant adopte son programme d'action, il restait au congres a se choisir 
un nouveau president en remplacement de H.O. VETTER, sortant. 

C'est le President du FNV (Pays-Bas), M. Wim KOK (40 ans) qui fut elu a ce 
paste. 

Dans son discours de cloture du congres, M. Wim KOK a notamment developpe 
le theme de l'accroissement de l'influence syndicale en Europe. 

"La C.E.S. est toujours prete a negocier, a dit M. WIM KOK, mais pas 
a n'importe quel prix. Nous sommes prets a reflechir ensemble sur une 
meilleure structuration des negociations avec La Commission et les gouverne­
ments mais aussi avec les employeurs. Nous voulons entamer La discussion 
avec eux et conclure avec eux des accords-cadres qui devraient naturellement 
etre completes et davantage elabores au niveau national et au niveau des 
entreprises. 
"La Commission Europeenne peut a cet egard jouer un role important d'initia­
tive et de garantie. 



"Et si nous nous heurtons a un mur d'opposition devant les employeurs et 
les politiciens ? 

"Alors La mesure sera comble ! Et il faudra que nous le fassions voir !". 

Et le President de La C.E.S. rejoignit les preoccupations exprimees pendant 
le Congres a maintes reprises en precisant a ce propos que pareille 
volonte "suppose une machinerie bien huilee qui puisse lancer des actions, 
organiser des manifestations et mobiliser l'opinion publique, exactement 
comme les organisations nationales. Et tout cela d'une maniere telle que 
les travailleurs d'Europe se sentent concernes." 

L'Europe, dit en conclusion le nouveau president de La C.E.S., devra se 
reveler aux yeux des travailleurs europeens comme un instrument de renou­
vellement social et de relance economique et comme un bastion de La demo­
cratie. 



ANNEXE I 

RESOLUTION GENERALE - Adoptee par le 3eme Congres statutaire 
de La C.E.S. <Munich, 18 mai 1979) 

En ce moment difficile - ou la crise economique touche taus 
les travailleurs - la CES constate· que dans beaucoup de pays 
europeans, une grande lutte syndicale se developpe, non 
seulement pour defendre l'emploi et le pouvoir d'achat des 
travailleurs mais surtout pour imposer aux gouvernements et 
au employeurs, une nouvelle politique economique garantissant 
le droit au travail et repoussant toute atteinte aux acquis 
sociaux et aux droits syndicaux obtenus a travers de dures 
luttes. 

Sur la base du Programme d'action adopts par le Congr~s, les 
priorites de la CES au cours des trois annees a venir seront 
les suivante.s : 

1. Planification du plein emploi 

Le droit a un emploi sOr et librement choisi garantissant 
un epanouissement individual et une enti~re participation 
a la vie socials et politique est un droit humain fonda­
mBntal. C'est pourquoi, la CES va continuer a faire pres­
sion aupr~s des gouvernements, des employeurs et des insti­
tutions europeennes pour qu'ils fassent du plein emploi 
l'objectif premier de la politique economique et qu'ils 
discutent reguli~rement avec le mouvement syndical des 
plans et programmes ge~eraux mettant en oeuvre des mesures 
selectiVBS et general8S et des directives pour les investis­
sements, afin : 

- de creer des emploi dans taus les secteurs de l'economie, 
tant publics que prives et tant dans le secteur de la 
production que dans celui des services lies aux besoins 
collectifs. 

- de veiller a ce que le niveau general de la demands soit 
maintenu a des niveaux compatibles avec la lutte centre 
le chOmage, en vue de realiser le plein emploi. 



- de renforcer las politiques de l'emploi pour developper 
las emplois specialises at ameliorer las perspectives 
d'emploi, 

- de fairs en sorts que l'on developpe egalement au niveau 
national at au niveau european des politiques industrial­
las at regionales, 

- d'assurer que ceux a qui la societe ne procure pas de 
travail re9oivent au mains una compensation economique 
leur permettant de sa maintenir a un niveau de vie 
raisonnable, 

La Congres recommande que le Comite executif eras un 
comite permanent sur las questions economiques afin de 
preparer la contribution personnelle de la CES a la plani­
fication du plain emploi. 

2. Reduction du temps de travail 

La CES va chercher a utiliser un moyen au una combinaison 
de moyens pour atteindre dans un futur proche una reduc­
tion de 10% du temps de travail, sans parte de salaire : 

- par une reduction de la semaine de travail a 35 heures, 

- par un allongement des vacances annuelles a 6 semaines, 

- par !'octroi de la pension complete a SO ans, 

- par un allongement de la scolarite obligatoire a 16 ans 
et !'extension des congas pour formation professionnelle 
et autre formation continue, 

Sur des questions specifiquea, telles callas de l'intro­
duction d'une Serna equips pour les travailleurs pastes en 
continu, la CES agira en faveur de leur realisation lors 
des discussions qui auront lieu dans le cadre des Communau­
tes Europeennes. 

3. Defense et promotion du niveau de vie 

La mouvement syndical european s'opposera aux atteintes 
portees aux salaires, aux appointements et aux acquis 
sociaux des travailleurs et veillera a ameliorer le niveau 
de vie, en particulier celui de ceux qui sent le mains 
bien payes, et a realiser una distribution plus justa des 
revenus et des richesses. 

La CES recuse les moyens utilises pour combattre !'infla­
tion a partir d'une restriction generalises de !'evolution 
des salaires. 



4. D~mocratisation de l'~conomie 

La CES oeuvrera pour s'assurer que las travailleurs at leurs 
repr~sentants dans las entreprises aient un poids d~cisif 
~ taus las niveaux de la vie ~conomique. c'est ~ dire ~gale­
ment dans toutes las entreprises. at puissant participer 
~ la d~finition des objectifs at au contrOls de leur r~ali­
sation. 

Toutes las soci~t~s. tant nationales que multdnationales. 
doivent Atre responsables davant l'ensemble de la soci~t~ 
dans laquelle elles operant~ autant que davant las travail­
leurs qui travaillent pour elles. 

La CES collaborera ~troitement avec d'autres organisations 
syndicales internationales d~mocratiques. afin de faire 
introduire des regles internationales de conduits applica­
ble aux soci~t~s mutlinationales. 

La CES reconna1t que las voies pour atteindre la d~mocra­
tisation de l'~conomie peuvent varier de pays~ pays. 

La CES soutiendra ses organisations affili~es dans leurs 
efforts visant ~ compl~ter les efforts entrepris dans leurs 
pays respectifs pour la d~mocratisation de l'~conomie. 

5. Am~lioration des conditions de travail 

La CES insists pour que les travailleurs aient droit ~ un 
emploi qui permette l'~panouissement individual et collectif 
et qui stimule la cr~ativit~. 

Elle agira pour : 

- la suppression des formes d'organisation de travail qui 
abaissent les hommes et las femmes au niveau de simples 
ex~cutants et portent atteinte ~ leur sant~ physique au 
psychique. 

- une utilisation des ~volutions technologiques ax~e sur 
l'am~lioration des conditions de travail. 

- des proc~dures de pr~vention centre les risques industrials. 

Enfin. la CES insists sur le fait que le d~termination des 
conditions de travail et leurs modifications sent en premier 
lieu de la comp~tence des travailleurs et des travailleuses 
eux-mAmes et de leurs organisations syndicales qui doivent 
pouvoir intervenir efficacement sur cas questions. 



B. R6formes des politiques agricoles 

La politique agricola devrait Atre revue at adpatee de 
maniere a ce qu'elle beneficia tant aux travailleurs, au 
producteurs qu'aux consommateurs. Dans cette optique, la 
CES renouvelle sa demands pressante a la CEE de convoquer 
una conference sur la reforms de la politique agricola com­
mune, en vue de formuler una politique alimentaire commune 
dans la CEE. 

Il faut entierement tenir compte : 

du droit des travailleurs de l'agriculture a l'ameliora­
tion de leur condition d'emploi at de revenus at du fait 
qu'ils sent organises au niveau european, 

- du droit des t~availleurs en general d'avoir en tant 
que consommateurs, .des produits 9limentaires de bonne 
qualite a des prix raisonnables, et en tant que contri­
buables, du droit de ne pas avoir a supporter le coOt 
de politiques de gaspillage, 

- de la necessite de promouvoir l'emploi dans les zones 
rurales et de realiser un meilleur equilibre regional. 

Il est dohc necessaire d'integrer les politiques agricoles 
dans las politiques socials et regionale afin de modifier 
les politiques de prix agricoles et d'ameliorer les poli­
tiques de structures agricoles. La politique agricola commune 
de la CEE, plus particulierement, devrait Atre reformee et 
adapt6e pour qu'elle beneficia tant aux travailleurs qu'aux 
producteurs agricoles, qu'aux consommateurs. 

7. Politique energetique globale 

La CES demands la mise au point d'une politique a court, 
moyen at long terms. 

Pour la CES, il est indispensable que la politique de l'energie 
recouvre aussi bien les aspects lies a l'approvisionnement 
at au coOt, ainsi que ceux relatifs a la securite at a la 
qualit6 de la vie, et qu'ils scient coordonnes au niveau 
european. Il est necessaire de bien mettre l'accent sur las 
economiques et sur las sources d'energie alternatives, qui 
doivent Atre davantage developpees. 

Cette politique globale devrait Atre debattue sous l'egide 
des institutions europeennes entre las gouvernements, las 
employeurs at las travailleurs. 



8. Des politiques regionales plus efficaces 

La CES defendra avec insistence le point de vue qu'il $St 
grand temps que l'on formula at que l'on impose a travers 
l'Europe des politiques plus concretes qui contribuent 
effectivement a una elimination des disparites considtrables 
qui subsistent entre las regions d'Europe. 

La CES revendiquera dans la Communaute Europeenne en par­
ticulier : 

- un considerable accroissement des moyens financiers du 
Fonds European de Developp~ment Regional, 

- una coordinatiDn efficace des activites de taus las instru­
ments financiers de la Communaute, qui soit focalisee 
sur les regions las pl~s pauvres, 

- un elargissement de telles aides coordonnees aux regions 
qui presentent des phenomenes de crise de nature structu­
relle, 

- una participation plus directs des travailleurs et de leurs 
syndicats a cette politique, par example au niveau du 
Comite de Politique Regionale au au niveau du Conseil 
d'Administration de la Banque Europeenne d'Investissementa 

9. Fin des discriminations 

La CES poursuivra des programmes d'action visant a assurer 
des droits egaux a taus les travailleurs et travailleuses 
de notre societe. Notamment ella s'opposera a toute remise 
en cause du droit a l'emploi des femmes at agira pour una 
egalite de traitement entre las hommes et las femmes. 

Ella veillera a ce que las jeunes ne scient pas condamnes a 
l'inactivite au a accepter des emplois disqualifies au terms 
de leur formation scolaire au professionnelle. 

Ella fera en sorte que las travailleurs migrants ne subissent 
pas en premier lieu las effets de la crisa, notamment par 
renvois massifs et obtiennent des droits at garanties equi­
valents- aux travailleurs nationaux. Ceci implique aussi le 
droit de vote aux elections politiques, locales du pays 
d'accueil apres 5 ans de residence. 

La CES exigera des droits egaux egalement .pour las handicapes. 



10. Une politique qui tienne compte des inter~ts des consommateurs 

Pour defendre les inter~~s des consommateurs, la CES mettra 
!'accent sur la protection du pouvoir d'achat, l'intr~duction 
de systemes de surveillance des prix, de nouvelles protec­
tions juridiques, au cas au les produits seraient dangereux 
au inferieurs aux normes, !'amelioration qualitative des 
produits, des services et de la durabilite des produits, 
!'interdiction d'additifs dangereux, une meilleure information, 
le contrOls de lapublicite mensongere et la reforms des 
structures de distribution et de production par une plani­
fication democratique. 

11. Amelioration de la qualite de la vie 
• 

Il faut promouvoir la qualite de la vie des travailleurs et 
de leurs families 

- en reduisant la pollution, en preservant les ressources 
rares, 

- en ameliorant !'habitat, la sante, l'enseignement, 
!'urbanisation et l'equilibre des villas et des regions 
et les services de transport ainsi que les equipements 
collectifs, 

- en developpant les possibilites de loisirs 

- en assurant de maniere generals une orientation de la 
politique economique et industrielle en harmonia avec les 
besoins sociaux prioritaires. 

12. Nouvel ordre economique et social international 

La CES oeuvrera avec d'autres organisations syndicales 
internationales democratiques ~ la promotion de la paix 
et du respect des droits de l'homme et des droits syndicaux 
partout dans le monde. Il faudrait, entre autres, developper 
le contenu des accords d'Helsinki, salon les trois directions 
y definies, dans un esprit de detente. 

La CES se rejouit sincerement du retablissement de la democra­
tie politique en Grace, en Espagne et au Portugal et ella 
soutient !'adhesion de ces pays ~ la Communaute. La CES agira 
pour que cette adhesion contribue ~ !'amelioration des condi­
tions sociales et du systems des relations industrielles dans 
CBS pays. La CES exige neanmoins que les gouvernements des 
pays candidats prevoient la participation des interlocuteurs 
sociaux aux negociations d'adhesion, sans laquelle les 
inter~ts legitimes des travailleurs de ces pays ne sauraient 
~tre pris en consideration. 



La CES oeuvrera, aux plans europ~en et national, a r~aliser 
une politique de coop~ration pour un d~veloppement ~conomique 
et social autonome des pays en voie de d~veloppement. 

La CES fera pression sur la base des positions adoptees par 
le Congres et le Comite executif pour la conclusion d'une 
nouvelle Convention de Lorn~. bas~e sur des relations plus 
egales entre la CEE et les pays ACP (Afrique, Caraibes, 
Pacifique). 

La Convention devrait plus particulierement : 

- promouvoirle respect des droits humains et syndicaux, 

- associer les syndicats de la CEE et des ACP au fonctionne-
ment de la Con¥ention, 

-pr~voir une aide accrue pour les pays ACP, 

- promouvoir un type de liberalisation commercials qui soit 
benefique aux travailleurs et aux populations des deux 
groupes de pays et pas seulement aux grandes soci~tes 
ou a l'elite qui d~tient le pouvoir. 

13. Extension de l'influence syndicale et moyens d'action 

Afin de realiser ces objectifs, la CES va : 

- organiser et coordonner des actions de pression et de 
lutte, y compris des mouvements de grave, avec ses affi­
liees pour infl~chir les politiques des gouvernements et 
des employeurs tant au niveau national qu'europeen, 

- rechercher les modalites les plus adapt~es pour permettre 
a l'ensemble de ses membres de participer plus directement 
a des actions convergentes sur des objectifs communs, en 
particulier et sans attendre pour la reduction de la duree 
du travail, par exemple en organisant de nouvelles jour­
ness d'action; 

- chercher a d~velopper, a rendre plus effectifs les contacts 
de la CES et agir aupres des institutions europ~ennes 
(CEE, AELE, Conseil de l'Europe) des gouvernements et des 
employeurs et n~gocier des accords-cadre fixant les objec­
tifs a atteindre, 

- continuer a promouvoir la constitution des comites syndicaux 
et travailler etroitement avec eux et, s'il faut etendre 
!'action au-dela de l'Europe, avec les organisations syn­
dicales internationales et democratiques, 

- reconsid~rer rapidement les procedures internes a la CES 
pour faire en sorte que ce programme d'action soit poursui­
vie de la fa~on la plus efficiente possible. 



AUTRES RESOLUTIONS ADOPTEES 

RESOLUTION SUR LE CONSEIL DES MINISTRES DU 15 MAI 1979 
======================================================= 

Le Congres de la CES a pris connaissance des resultats 

insultants pour les travailleurs et leurs organisations 

syndicales du Conseil des Ministres des Affaires Sociales, 

consacre a l'amenagement du temps de travail. 

Le Congres attendait du Conseil des Ministres une attitude 

positive ouvrant la voie a une negociation serieuse sur 

la reduction du temps de travail. 

Le Congres constate que les conclusions du Conseil des 

~inistres qui invitent la Commission a poursuivre des etudes 

et analyses, sent en fait les positions du patronat 

europeen. 

Le Congres denonce fermement cette attitude negative du 

Conseil des Ministres et charge le comite executif de la 

CES d'organiser !'action des travailleurs en Europe pour 

contraindre le Conseil des Ministres a modifier sa position. 



RESOLUTION POUR UNE MEILLEURE COOPERATION EN EUROPE 
=================================================== 

La CES a depuis toujours affirm~ que les politiques 
nationales P.taient insuffisantes pour regler lee probl~mes 
des travailleurs. En consequence, elle a appuy~ toutes lee 
initiatives pour une meilleure coopPration entre lee Etats. 
De m~me, elle a mis tout en oeuvre pour nue les institutions 
internationales prennent en charge les veritables problemes 
et ne se contentent pas uniquement d'un r8le de constat. 
La situation actuelle confirme la justesse des positions de 
la CES et il est grand temps que ses appels reit~r~s pour 
une meilleure cooperation en Europe rencontrent enfin un 
echo favorable de la part du patronat et des pouvoirs 
politiques. 
Le Congr~s de la.CES confirme sa volonte de voir se derouler 
rapidement une confe~ence tripartite sur l'emploi pour 
!'ensemble des pays de l'Euro~e de l'Duest et lance un appel 
pressant au Comite des Ministres du Conseil de !'Europe pour 
qu'il en fixe les dates apr~s en avoir accepte le principe. 
Une telle conference est indispensable pour le retablissement 
du meilleur emploi, car cela suppose une coordination des 
politiques economiques et de l'emploi entre tous les pays 
de l'Europe. 
Au-dela d'une tells conference, il est indispensable que 
dans lee domaines 

- de la recherche du plein emploi, 
de la definit~on des objectifs et des politiques ~conomiques, 

- des questtons mon~taires, 
- de 1' harmonisaticrn des stntistiques, 
- de la technologie et des politiques industrielles, 
-de l'environnement, 
- des problemes de l 1 energie et des transports, 
- de 1~ democratisation de l'economie et notamment dans le 

domaine des societes multinationales, 
- des problemes sociaux, tela que la garantie des ressources, 

de la protection sociale, des conditions de travail, 

une cooperation reelle s'engage entre lee Communautes Euro­
peennes et l'AELE. 
Pour ce faire, il faut un syst~me de consultation reciproque 
entre lea institutions qui ont la capacite de prendre des 
decisions dans la phase preparatoire "!t avant que ces decisions 
n'interviennent. 
Cette consultation doit se faire avec la participation des 
representants des travailleurs. 
A quelques jours de la reunion du Conseil des Ministres de 
l'AELE a Bodo, le Congr~s de la CES demands que les respon­
sables politiques de cette institution examinent serieusement 
les propositions ci-dessus, en conformite d'ailleurs avec la 
d~claration du Sommet de Vienne. 
Le Congres de la CES encourage egalement la commission des 
Communautes Europeennes a perseverer dans son approche pour 
que cette coop~ra,ion avec l'AELE se concretise rapidement. 



RESOLUTION SUR LES ELECTIONS AU PARLEMENT EUROPEEN 
======~=========================================== 

Le Congres de la CES, r~uni ~ Munich la veille des 

~lections au sufffag~ universe! du Parlement Europ~en, 

lance un appel solennel aux travailleurs des 9 pays 

des Communaut~s Europ~ennes pour qu'ils participant 

massivement ~ ce scrutin. 

Pour la premi~re fois, lee poptil~tions voteront au mime 

moment pour des parlementaires europ~ens. 

La CES a publi6 un programme revendicatif en vue de cea 

~lections qui a ~t~ diffus6 dans les pays des Communaut6s. 

Ce programme propose des solutions pour l'am6lioration 

de la condition ouvri~re en Europe. 11 est done d'un 

int6r!t P,rimordial pour lee travailleurs que les rapr~­

sentants des peuples qui si~geront a ce Parlement prennent 

en charge et defendant les revendication& 16gitimes de 

la elasse ouvri~re. 



RESOLUTION : CONSEIL DE L1 EUROPE 
================================== 

Le Congres de la CoDfederation Europeenne des Syndicate, 
reuni a Munich, 

demande que les partenaires socieux puissant obtenir un 
statut special qui leur permette de participer de plein 
droit aux travaux des comites inter-gouvernementaux qui 
traitent de problemes essentials concernant les travail­
leurs, 

- estime que la creation d'un comite consultatif tripartite 
ainsi que cela •a ete propose dans la recommendation 806 
de l'Assemblee Parlementaire est un moyen important pour 
une plus grande participation des organisations europeennes 
de travailleurs et d'employeurs aux travaux du Conseil de 
l'Europe, 

- propose que tres rapidement les partenaires s~ciaux 
obtiennent au minimum, et en attendant qu'un reglement 
d'ensemble intervienne, le m~me statut que celui dent 
ils jouissent au Comite gouvernemental de contr6le de 
!'application de la Charts Socials, dans tous lee 
comit6s qui traitent des problemes essentials des 
travailleurs. 

Concernant la Charts Socials, le Congres ~emande 1 

- que soit mise en place une procedure de revision des 
articles qui sent depasses par l'actualite, 

- que des partenaires sociaux scient associes plus etroi­
tement aux m€canismes de contr6le et que les decisions 
finales ne scient plus de la seule ctimpetence des 
representants des gouvernements qui doivent appliquer 
lee dispositions de la Charts et en m~me temps ~'auto­
contr6ler, 

- que soit prevue la possibilite d'ester aux personnes et 
eux groupes de personnes auxquelles les dispositions de 
la Charts ne sent pas appliquees dans les pays qui l'ont 
ratifies. 



RESOLUTION - CONVENTION DE STOCKHOLM 
==================================== 

Le Congr~a de la ConfP.d6ration Europ~enne dee Syndicate, 

r6uni 'Munich du 14 au 17 mai 1979, 

- se basant sur !'article 2 de la Convention de Stockholm 

instituant 1' Association Europ.~enne de Libra Echange et 

qui atipule qu'elle doit 

a) "favoriser dans la Zone et dans chaque Etat membre 

!'expansion souten~e de 1 1 activit6 l!conomique, le 

plein emploi, 1 1 accroissement de la productivitl! 

ainsi que !'exploitation rationnelle,desressources, 

la stabilit6 financi~re et 1 1 am6lioration continue 

du hiveau de vie", 

- appuie les demandes des organisations syndicales 

repr6sent6es au sein du comitl! consultatif de l'AELE pour 

que aes activitl!s et les dl!cisions de cette institution 

rl!pondent ' tous les objectifa fix6s par la Convention 

de Stockholm, 

- demande au Conseil des Ministres de l'AELE de pren~re 

toutes initiatives qui p~rmettent le rl!tablissemP-nt du 

plain emploi par une politique l!conomique et sociale 

coordonnl!e. 



RESOLUTION SUR LA SECURITE SOCIALE 
================================== 

L'augmentation et la stabilisation du ch6mage constituent 
un problems susceptible de mettre en danger l'ordre 
economique et social en Europe. 

Lee repercussions de la c rise economique sur la secu rite 
sociale risquent egalement de remettre en question les niveaux 
actuels de protection sociale et de mettre serieusement en 
danger l'equilibre financier des systemes de securite socials. 

A un moment o~ la mobilite des travailleurs est une necessite 
et une condition de progres, les obstacles ~ une vf:ritable 
garantie sociale se multipliP.nt. 

11 est inadmissible de concevoir un systeme de securite sociale 
qui soit uniquement le rPsultat de calculs de rentabilit~ et 
un systeme d'assistance. Au contraire, il doit representer 
un instrument de securite en cas de besoin et de solidarite 
pour ceux qui n'exercent plus ou pas encore une ~ctivite 
professionnelle. 
Cette exigence de solidarite constitue 1 1 objectif de notre 
action. 

Les representants des organisations syndicales estiment indis­
pensable que le Bilan Social de la CEE et lea instruments 
existant au sein de l'AELE puissent reellement contribuer a 
donner ~ la politique sociale les moyens d 1 analyse et d 1 ac­
tion pour ameliorer les conditions de vie et de sante des 
travailleurs. 

Par consequen~e, le congres recommande au comite executif de 
creer un comite pour la securite sociale. 
11 agira en collaboration avec lea autres comites existants 
~ la CES et il developpera les actions necessaires pour une 
meilleure cooperation entre les organisations syndicales, 
face a la realisation progressive d'une politique sociale 
plus vigoureuse et au developpement de la securite sociale. 



RESOLUTION DU CONGRES. DE LA CES 
=============================== 

Le Congr~s de la CES qui s'est tenu ~ MUnich du 14 au 18 mai 
1979, 

consid~re le Programme d'Action de laCES 1979-1982 comme une 
contribution importante a !'action commune syndicale pour 
!'amelioration de la situation des travailleurs dans la 
soci~t~ et pour l 1 am~lioration de leurs conditions de vie 
et de travail, 

constate que le Programme d 1 Action a mis a juste titre !'accent 
sur !'importance d 1 un bon enseignement general et profession­
nel pour tous, mais en particulier pour les jeunes, les femmes 
et les travailleurs migrants, 

estime que la CES doit oeuvrer en faveur des int~rets mat~riels 
et immateriels des travailleurs et de leurs families et 
s 1 occuper par consequent de plus en plus de la politique 
de formation pour realiser les objectifs fix~s dans le Program~ 
d 1 Action, 

est d'avis qu'une politique commune de formation constitue 
une b~ss necessaire de depart pour une communaute accrue dans 
tous les domaines, 

est convaincu qu'une politique de formation plus large, plus 
ouverte et t~urnee vera les problemes communs de notre 
epoque soutient dans leur tr~vail les represent~nts syndicaux 
de tnus les· nrg~nes de consultation et de decision dans 
lesquels ils doivent reprF.senter les interets des travailleurs, 

charge en consequence le comite ex~cutif de la tES de commencer 
a 6laborer, au plus tard en 1980, un Programme CES de politique 
de formation, et de s,umettre des propositions de strategie 
syndicale, sur la base desquelles ce programme pourra @tre 
men~ a bien, 

en appelle d'urgence a toutes les confederations syndicales 
affiliees pour qu'elles participant activement a l~ preparation 
et ~ la realisation de ce programme de formation. 



RESOLUTION SUR LA SALUBRITE DU RHIN 
----------------------------------------------------------------------

A !'occasion du Congres de laCES en 1976 a Londres, une 

dP.claration commune des confederations syndicales des pays 

rivPrains du Rhin a ete adoptee. Cette d~clarAtion AVAit 

pour but de coordonner les interventions des confed~rations 

syndicales nationales aupres de leur gouvernement pour 

!'elimination de la pollution du Hhin. En m~me temps, il 

av~it et~ d~cide de coordonner les actions dans ce domaine 

au sein de la CES. 
~ 

En 1976 un traite sur les deversements de sel a ete conclu 

au niveau international, mais ce traits n'a pas ete mis 

en application du fait de !'absence de ratification par les 

parties signataires. 

S'il est vrai que dans un certain nombre de pays riverains 

des solutions partielles sent a !'etude pour diminuer la 

pollution de ce fleuve, il ne reste pas mains vrai que 

globalement la pollution ne cesse d 1 augmenter. 

C'est pourquoi le Congres de la CES fait un nouvel appal 

aux gouvernements concernes pour que d 1 une part, le traite 

sur la pollution par le sel soit ratLfie et qu'en m@me temps 

toutes les autres mesures indispensables pour la salubrite 

du Rhin scient decidees. 

De plus, le Congres m~ndate le secretariat de la CES pour 

C8ordonner les actionR syndicales des conf~derations des 

pey~s cnncernes. 

11 demands aussi que les Communautes Europfiennes a~issent 

de tout leur poids pour oue ce problems important trouve 

enfin une solution. 



ANNEXE II 

COMPOSITION DU COMITE EXECUTIF DE LA CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS 

President 
Vice-President 

Austria 

OGB 

Belgium 

FGTB 
esc 

Denmark 

LO 
FTF 

Eire 

ICTU 

Finland 

TVK 
SAK 

France 

CGT-FO 
CFDT 

Germany 

DGB 

M. w. KOK 
M. A. BERGERON 
M. P. CARNITI 
M. G. DEBUNNE 
M. L. MURRAY 
M. T. NIELSEN 
M. w. SPIT 
M. A. STROER 
M. H.O. VETTER 

M. A. STROER - V.P. 

M. G. DEBUNNE -V.P. 
M. J. HOUTHUYS 

M. T. NIELSEN - V.P. 
Mme. K. STALLNECHT 

M. R. ROBERTS 

M. M. KINNUNEN 
M. P. OIVIO 

M. A. BERGERON (V.P.) 
M. E. MAIRE 

M. H.O. VETTER - V.P. 
M. E. LODERER 
M. A. PFEIFFER 

M. H. KLINGLER 

M. A. DELOURME 
M. R. D'HONDT 

M. K. CHRISTENSEN 
M. s.s. LARSEN 

M. D. LARKIN 

M. K.O. VIRTANEN 
M. I.M. ERICH 

M. A. LAVAL 
M. J. CHEREQUE 

Mme. M. WEBER 
M • A • S C Hll1 I D T 
M. K. SCHWAB 



Grece 

GGOL M. N. PAPAGEORGIOU M. Ch. KARAKITSOS 

Great Britain 

TUC M. L. MURRAY -V.P. M. R. W. SUCKTON 
M. D. BASNETT M. T. PARRY 
M. JACKSON M. Lord ALLEN 

Iceland 

ASI M. B. JONSSON M. Gh. GARDARSSON 

Italy 

CGIL M. L. LAMA M. A. MARIANETTI 
CISL M. P. CARNITI - V.P. M. E. GABAGLIO 
UIL M. G. BENVENUTO M. L. RAVECCA 

Luxembourg 

CGT M. R. MEIS M. J. CASTEGNARO 
LCGB M. J. SPAUTZ M. M. GLESENER 

Malta 

GWU M. G. AGIUS M. v. ESPOSITO 
ou 
M. c. S. CONSIGLIO 

Netherlands 

NVV 
~ 

M. w. KOK - P. 

NKV M. w. SPIT -V.P. M. P. DAMMING 
CNV M. A. HORDIJK M. J. VANDERMEULEN 

Norwa~ 

LO M. T. HALVORSEN M. L. HARALDSETH 

Spain 

UGT M. N. REDONDO M. M. SIMON 
STV M. J. M. LEUNDA M. A. ECHEVERRIA 

Sweden 

LO M. G. NILLSSON M. R. MOLIN 
TCO M. L. BODSTROM M. B. AXELSSON 

Switzerland 

SGB M. F. LEUTHY M. J. CLIVAZ 
CNG M. B. GRUBER 
SVEA M. J. ETTER 



Belgique 

FGTB 
ABVV 

esc 
ACV 

Danemark 

LO 

FTF 

R.F. Allemagne 

DGB 

ANNEXE III 

CONFEDERATIONS AFFILIEES A LA CES 

M. G. DEBUNNE 
Secretaire General F.G.T.B. 
Rue Haute, 42 
1000 - BRUXELLES 

M. J •. HOUTHUYS 
President de La c.s.c. 
Rue de La Loi, 121 
1040 - BRUXELLES 

Herr Th. NIELSEN 
For mann 
Landsorganisationen Danmark 

TEL. 511.80.65/67 

TEL. 735.60.50 

Rosenorns Alle, 14 TEL. 00/45/1/35.35.41 
OK - 1970 K0BENHAVN 
Danemark 

Mrs. K. STALLKNECHT 
For mann 
Fallesradet for Danske 
Tjenestemands - og 
Funktionarorganisationer 
Vesterport 
Trommesalen 2a 
OK - K0BENHAVN V 
Danemark 

Herrn H.O. VETTER 
Vorsitzender des DGB 
am Kennedy-Damm 
D - 4000 DDSSELDORF I 
Postfach 2601 
R.F.A. 

TEL. 00/45/1/15.30.22 

TEL. 00/49/211/43011 



Espagne 

UGT 

STV - ELA 

France 

CGT - FO 

CFDT 

Grande-Bretagne 

TUC 

Irlande 

ICTU 

CONFEDERATIONS AFFILIEES (suite 1) 

M. A.G. DUARTE 
U.G.T. 
Joaquim Gargia Morato, 90 
E MADRID 3 
Espagne 

M. J. M. LEUNDA 
Secretaire General adjoint STV 
Apartado Correos, 971 
San SEBASTIAN 
Espagne 

M. A. BERGERON 
Secretaire General 
CGT - Force Ouvriere 
198, Ave. du Maine 
F - 75 PARIS 14eme 
France 

M. E. MAIRE 
Secretaire General CFDT 
26, rue de Montholon 
F - 75439 PARIS Cedex 09 
France 

Mr. L. MURRAY 
General Secretary 
Trade Union Congress 
Congress House 
Great Russel Street 
GB - LONDON WCIB 3LS 

Mr. R. ROBERTS 
Irish Congress 

of Trade Unions 
19, Raglan Road 
BALLSBRIDGE - DUBLIN 4 

TEL. 34/1/445 25 66 

TEL. 34/4/345 95 91 
346 16 88 

TEL. 81539/2203 
81539/7423 

TEL. 81280/6243 

TEL. 00/44/1/636/4030 

TEL. 00/353/1/680641 



Islande 

ASI 

Ita lie 

CISL 

UIL 

CGIL 

Luxembo11rg 

CGT - LUX 

LCGB 

Pays-Bas 

FNV 

CONFEDERATIONS AFFILIEES <suite 2) 

Herr B. JONSSON 
Althydusemband Islands 
Laugaveg i 18 
P.O. Box 1406 
Isl - REYKJAVIK 

M. P. CARNITI 
Secretaire General CISL 
21, Via Po 
I - .00198 ROMA 

M. G. BENVENUTO 
Secretaire General UIL 
6, Via Lucullo 
I - 00187 ROMA 

M. L. LAMA 

TEL. 904119348 

TEL. 0013961867741 

TEL. 0013961471531 

Secretaire General CGIL TEL. 0013961841021 
25, Corso d'Italia 
I - ROMA 

FEDERATION CGIL I CISL I UIL 
Via Sicilia, 66 TEL. 0013961480 156 
00 187 ROMA 

M. R. MEIS 
Secretaire General CGT - Lux. 
Case Postale 2031 TEL. 0013521486948 
L - LUXEMBOURG (Gd - Duche) 

M. J. SPAUTZ 
President LCGB 
Rue du Fort Bourbon, 13 
Boite postale 1208 
L - LUXEMBOURG (Gd - Duche) 

De Heer W. KOK 
Voorzitter 
Plein •40-'45, 1 
Postbus 8110 
NL - AMSTERDAM 
Nederland 

TEL. 0013521489797 

TEL.OOI311201134626 



NKV 

CNV 

Norvege 

LO 

Suisse 

SGB 

SVA 

CNG 

Finlande (Suomi) 

TVK 

CONFEDERATIONS AFFILIEES (suite 3) 

De Heer W.J.L. SPIT 
Voorzitter NKV 
Postbus 8003 _ Plein 40145 , 1 
NL - AMSTERDAM 
Nederland 

De Heer A. HORDIJK 
Sekretaris Generaal CNV 
Postbus 2475 
Ravellaan, 1 
NL - UTRECHT 
Nederland 

Herr T. HALVORSEN 
Formann 
Landsorganisasjonen I Norge 

TEL. 00/31/30/941041 

Youngsgata, 11 TEL. 00/47/2/206770 
N - OSLO 
Norvege 

Herrn F. LEUTHY 
Schweizerischer Gewerkschaftsbund 
Monbijoustrasse, 61 
CH - 3007 BERN TEL. 00/41/31/455666 
Suisse 

Herrn H. ISLER 
Vorsitzender SVEA 
Hohenring, 29 
CH - ZURICH 8052 
Suisse 

M. G. CASETTI 
President du CNG 
Hopfenweg, 21 
CH - 3007 BERNE 
Suisse 

Herr Kario VIRTANEN 
Asemamishonkatu, 4 
00520 - HELSINKI 52 
Finlande 

TEL. 00/41/1/502340 

TEL. 00/41/31/452447 

TEL. 00/358/0/1551 



SAK 

Suede 

LO 

TCO 

Oster reich 

OGB 

Malte 

GWU 

Grece 

GGOL 

CONFEDERAtiONS AFFILIEES (suite 4) 

Herr PEKKE OIVIO 
Formann SAK 
Box 53161 
FL - HELSINKI 53 

Herr G. NILLSSON 

TEL. 00/358/0/750296 

Formann TEL. 00/46/8/228980 
Landsorganisationen i Sverige 
Barnhusgatan, 18 
S - 10553 STOCKHOLM 

Herr L. BODSTROM 
For mann 
Tjanstemannens 
Centralorganisation 
Postbox 5252 
S - 10245 STOCKHOLM 
Sverige 

Herrn A. STROER 
Leitender Sekretar 
Osterreichischer 
Gewerkschafsbund 
Postfach 155 
A - 1011 WIEN I 
Autriche 

M. G. AGIUS 

TEL. 00/46/8/221760 

TEL. 00/43/222/633711 

General Workers Union TEL. 904/ 21966 
Workers' memorial Building 24451 
VAL ETTA 
Malte 

M. N. PAPAGEORGIOU 
President de La Confederation 
Rue 28eme Octobre, 69 
Athenes 
Grece 



ANNEXE IV 

[ B I 0 G R A P H I E S 

Le President de La CES: 

WIM KOK 

PRESIDENT DE LA FEDERATION DES SYNDICATS NEERLANDAIS - FNVI 

Wim KOK est ne a Bergambacht (Zuid-Holland) le 29 septembre 1938. 
Apres ses classes primaires et secondaires, il a etudie a L'Ecole Neerlan­
daise de Commerce International (NOIB) a Breukelen. 

Apres son service militaire, il a travaille 9 mois dans une societe 
commerciale. 

En juillet 1969, il est entre comme assistant du Conseiller en affaires 
internationales du syndicat des travailleurs du batiment. 

En 1965, il a ete nomme Conseiller economique de ce syndicat, apres 
avoir termine des etudes d'economie auxquelles il consacrait ses temps Li­
bres. IL a ete ensuite elu membre du Comite Executif du syndicat des tra­
vailleurs du batiment. 

Le 28 aout 1969, il a ete elu membre du bureau executif de La Federa­
tion Neerlandaise des Syndicats <NVV). A moins de 31 ans, il etait ainsi 
L'un des plus jeunes membres de L'Executif que NVV ait jamais eus. 

Le 20 septembre 1973, Wim KOK a commence ses fonctions a FNV apres 
avoir ete elu a ce postea FNV Lors de L'assemblee federale de NVV en avril 
de La meme annee. IL succedait ainsi a Adri de Boon, qui avait assure La 
presidence interimaire apres Le depart de Harry ter Heide en octobre 1972. 

Lors de la creation de La Confederation Neerlandaise des Syndicats 
FNV, constituee par Les principaux syndicats neerlandais NVV et NKV, 
Wim KOK a ete elu premier president de FNV. 

Depuis La creation de La Confederation Europeenne des Syndicats (CES) 
en 1973, il est membre du Comite Executif de cette organisation. 

Depuis octobre 1975, il est egalement membre du Comite Executif de 
La Confederation Internationale des Syndicats Libres (CISL). 

Wim KOK est marie et pere de 3 enfants. 



MATHIAS HINTERSCHEID 

SECRETAIRE GENERAL DE LA CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS 

~~!.i2!J~!i!~ 

Qr:isi!J~~ 

Etat familial -------------
Formation scolaire 
~!:e!21~~~2266~II~ 

1946 

1955 - 1959 

1956 - 1958 

1958 - 1963 

1963 - 1970 

1970 - 1976 

1970 - 1976 

Luxembourgeoise 

Ne le 26 janvier 1931 a Dudelange (Dude­
lingen). Fils d'une famille d'ouvriers. 

Marie et pere de trois enfants 

Ecole primaire a Dudelange 
Athenee a Luxembourg 
Apprentissage comme metallurgiste a 
l'usine ARBED et a l'ecole profession­
nelle de Esch-sur-Alzette 
Ecole Superieure du Travail 

Jusqu'en 1958: Metallurgiste a l'usine 
ARBED de Dudelange. 

Entree au L.A.V. (Luxemburger Arbeiter­
Verband). Travaille dans Le mouvement 
"Jeunesse" des son entree 

Membre du Comite de direction de secteur 
du L.A.V. a Dudelange 

Membre du Comite de direction de La mutu­
elle ARBED a Dudelange ainsi que de celui 
de L'Office d'Assurances pour Pensions de 
Vieillesse et d'Invalidite (Alters- und 
Invalidenversicherungsanstalt) 

Occupe Les hautes fonctions de Secretaire 
L.A.V. et s'occupe des questions de Jeu­
nesse, de formation et d'information-

Secretaire General de La Confederation 
Generale du Travail du Luxembourg (CGT) 

President du Luxemburger Arbeiterverband 
(L.A.V.) 

President de La Confederation Generale du 
TravaiL (CGT) 



depuis 1965 

depuis 1970 

1947 

1963 - 1968 

1966 - 1976 

1964 - 1970 

Membre du Comite Executif de La Confede­
ration Europeenne des Syndicats Libres 
et par La suite de La Confederation Euro­
peenne des Syndicats 

Membre du Comite de Direction du Conseil 
National des Syndicats 

Membre du Parti Socialiste Ouvrier Lu­
xembourgeois (L.S.A.P.) 

Membre de La Direction du parti et Vice­
President du L.S.A.P. 

Membre du Conseil Economique et Social 

Secretaire General de L'Union Luxembour­
geoise des Consommateurs (U.L.C. : Union 
de protection du Consommateur) 

Membre de differentes commissions d'Etat: 
Office du Travail, Commission des Prix, 
Commission de L'Index, etc. 

Membre du Conseil de Direction de diffe­
rentes entreprises d'economie publique: 

a) Imprimerie cooperative et quotidien 
"Tageblatt" 

b) Banque cooperative U.L.C. 
CAdministrateur delegue) 

c) Banque F.f.G. - Luxembourg 

d) Infraplan (Societe de plans et de 
construction) : President. 



JON-IVAR NALSUND 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DE LA CES 

Jon-Ivar Nalsund a 36 ans. IL est conseiller economique permanent 
et Secretaire du Groupement norvegien des metallurgistes. 

IL est actuellement Secretaire personnel et conseiller du Ministre 
des finances du gouvernement travailliste, Per Kleppe. 

En tant que tel, il constitue L'un des nombreux representants du mou­
vement syndical dans Le gouvernement travailliste norvegien. 

De 1968 a 1970, il a ete Secretaire International de La Jeunesse Socia-
liste Norvegienne. IL a ensuite travaille peu de temps comme journaliste 
au journal norvegien "Arbeiderbladet". 

Entre 1970 et 1973, .il ete professeur a l'ecole syndicale de LO-Norv~­
ge "SI!Irmarka" pr~s de Oslo. 

De 1973 a 1974, Jon-Ivar Nalsund a dirige Le Secretariat du comite 
public cree en Norv~ge pour etudier et faire rapport sur Les rapports de 
force dans ce pays. 

De 1965 a 1973, il a ete membre du Comite International du parti tra­
vailliste norvegien. Il a egalement fait partie du Conseil d'administra­
tion du C.E.N.Y.C. (Committee for European Youth Cooperation) a Bruxelles. 

Jon-Ivar Nalsund parle, outre Le norvegien, qui est sa Langue mater­
nelle, L'anglais et L'allemand de fa9on courante et il a une bonne base 
de fran9ais. 



DARIO MARIOLI 

SECRETAIRE 

Dario MARIOLI, ne le 29 aoOt 1928 a Talamona (Sondrio) 
residant a Glarnischweg 37 8603 Hegnau (Suisse) 

Langues 

octobre 1947 

novembre 1948 

aoOt 1950 

septembre 1951 

octobre 1951 

janvier 1952 

mai 1955 

aoOt 1955 

mai 1957 

mai 1958 

janvier 1961 

italien - fran9ais - allemand 

em1gre en Suisse en tant qu'electricien pour Les 
travaux d'entretien et employe a La Maison Sco­
toni Kuhn Co a Bale 

employe a La Maison Oehler SA a Aarau en tant 
qu'electro-monteur 

incorporation militaire au X. CAR a Avellino et 
ensuite, detache dans plusieurs regions avec Le 
batai L Lon "Legnano" 

fin du service militaire 

reprise de l'emploi a La maison Oehler SA a 
Aarau en tant qu'electro-monteur 

activites Le soir pour Le syndicat des travail­
Leurs de La metallurgie (FTMH) a Aarau avec pour 
taches, L'organisation des travailleurs etrangers. 
Reunions d'information concernant Les conventions 
collectives et collaboration au journal syndical 
"I diritti del Lavoro" 

cours de specialisation a La maison BBC a Baden 

employe a La maison Sprecher Schuh a Aarau 

propagandiste syndical a plein temps a La FTMH 
a Berne; ensuite, detache aux sections de Aarau 
et de Zurich. 

secretaire des travailleurs de La metallurgie a 
Aarau et responsable du journal "I diritti del 
Lavoro". Membre du comite central de La Federa­
tion et responsable national de La propagande, de 
L'organisation des cadres des travailleurs etran­
gers, ensuite redacteur de "L'avvenire dei Lavo­
ratori" 

employe a L'UIL-ITAL pour organiser en Europe Le 
bureau syndical et d'assistance de L'organisation. 



mars 1965 

octobre 1967 

organisation des activites culturelles et recrea­
trices pour Les travailleurs etrangers occupes a 
La cooper~tive Migros en Suisse et collaboration 
au journal "Le Pont" 

coordinateur au niveau europeen, pour La UIL-ITAL 
en ce qui concerne Les problemes syndicaux et La 
politique sociale. 

Actuellement en service. 



FRANCOIS STAEDELIN 

SECRETAIRE 

Fran~ois STAEDELIN, n~ Le 9 d~cembre 1928 - mari~ - 2 enfants. 

Profession controleur des PTT ----------

Etudes 

permanent syndical CFDT 

secr~taire de L'Union d~partementale CFDT Haut-Rhin 

responsable des problemes ~conomiques de La r~gion Alsace 

membre de La commission internationale de La CFDT 

ancien pr~sident de La f~d~ration CFDT des PTT 

membre du bureau national CFDT 

pr~sident du Conseil professionnel PTT Eurof.edop. 

titulaire baccalaur~at 

fran~ais, allemand (~crit et parl~), notions 
d'anglais. 



ROBERT PETER COLDRICK 

SECRETA IRE 

Robert Peter COLDRICK, ne le 29 decembre 1944 a Billings, Nr. Wigan 
Lancashire (Angleterre) 

1962 - 1965 

mars 1966 a novembre 
1966 

novembre 1966 a fevrier 
1972 

fevrier 1972 
a 1976 

Britannique 

celibataire 

London School of Economics (London University) 
A etudie Les affaires economiques et internatio­
nales. Titulaire d'une Licence economique 

Attache au departement des recherches du Mini­
stere des Affaires etrangeres. En tant qu'as­
sistant temporaire, etudes sur Les pays suivants: 
Inde, Pakistan, Ceylan et Nepal 

Attache au departement economique du TUC. 
A ete recrute par M. Len Murray, Chef de Service 
de ce departement. Travaux divers sur Les ques­
tions europeennes et en particulier elaboration 
d'une partie du rapport du TUC en 1967. Travaux 
divers dans plusieurs departements notamment 
transports, agriculture et politique des revenus 
et conventions collectives et notamment a des 
questions d'ordre economique et general. En 
1969 M. COLDRICK a repris son travail sur Les 
questions europeennes et a ete responsable pour 
Les rapports sur Le TUC et sur La Grande Breta­
gne ainsi que sur La Communaute. 

En 1970, Le TUC L'a detache au parti travailliste 
britannique pendant 3 semaines pour collaborer 
a La campagne electorale. Pendant son stage au 
TUC, il a enseigne a L'ecole du TUC et participe 
en tant que formateur a des week-ends et a des 
cours du soir. 

CISL 
A ete nomme Secretaire au departement economique 
et social en 73 eta eu des responsabilites dans 



Le domaine de La politique generale, des politi­
ques economiques de La CISL. En tant que Secre­
taire du groupe de travail des questions monetai­
res et du commerce international, il a ete respon­
sable de La preparation du rapport du 11eme Con­
gres Mondial (Mexico, 17 au 25 octobre 75) sur La 
securite economique et La justice sociale. A pro­
nonce des discours devant Les institutions inter­
gouvernementales et prepare des documents pour Les 
instances de La CISL. 

Secretaire fondateur en avril 1973 et membre du 
British Labour groupe de Bruxelles, dont Les mem­
bres font partie du parti Travailliste br;tanni­
que. 



de 1922 a 1932 

de 1932 a 1937 

de 1937 a sept em-
bre 1947 

de 1948 a 1952 

de 1952 a 1957 

de 1957 a 1967 

WALTER BRAUN 

SECRETA IRE 

Schwenningen (Baden-Wurttemberg) 
le 11 aout 1916 

etudes primaires et moyennes 

employe commercial 

armee et captivite en Russie 

employe 

Secretaire d'une regionale du Syndicat 
de l'Alimentation 

charge des problemes economiques detailles 
ci-apres, aupres du Syndicat de l'Alimenta­
tion a Hambourg : 

* statistiques industrielles et economiques 

* cogestion 

* analyse des bilans 

* questions de La CEE 

depuis 1967 Secretaire au Secretariat syndical euro­
peen 

En outre : 

depuis 1958 

depuis 1962 

depuis 1932 
depuis 1948 

Secretaire aupres de La CESL 

Secretaire aupres de La Confederation eu­
ropeenne des syndicats 

collaborateur au W.W.I. 

membre du Bureau des Syndicats de l'Alimenta­
tion, du Tabac et de l'Industrie Hoteliere 
dans La CEE 

membre des comites consultatifs viande porci 
ne, et fruits et legumes 
membre du S.P.D. 
membre du syndicat 

Bonnes notions d'anglais et de fran9ais. 




